Chapitre 11 : Le régime des plus ou moins values

Section 1 : Principes

Les plus ou moins values réalisées sont comptabilisées et normalement imposables (article 38.1 du CGI) Mais les plus ou moins values de cession sont des évènements exceptionnels, différents par nature des bénéfices réalisés habituellement dans le cadre de l’exploitation de l’entreprise. C’est la raison pour laquelle il existe un régime fiscal particulier définit par l’article 39 duodecies du CGI.

Section 2 : Domaine d’application des plus ou moins values

I) Eléments concernés

Le régime fiscal des plus ou moins values ne s’applique qu’à certains éléments de l’actif, qui sont considérés comme des immobilisations au sens fiscal du terme.

Le tableau suivant précise à quels éléments de l’actif s’applique ce régime.
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• Frais d'établissement 

non

• Frais de recherche et de développement

non

• Cession de brevets ou d'inventions

  brevetables

régime particulier

• Concession de brevets

régime particulier

• Droit au bail

oui

• Fonds commercial 

oui

• Terrains, constructions

oui

• Installations techniques 

oui

• Matériel et outillage industriel... 

oui

Immobilisations financières

• Obligations 

régime particulier

• Parts ou actions de sociétés

régime particulier

Valeurs mobilières de placement

• Créances rattachées

  à des participations

non

• Prêts, dépôts et cautionnements

versés, autres créances

non

Autres éléments d'actif

• Stocks, créances, etc.

non

Immobilisations corporelles

Immobilisations incorporelles

Éléments d'actif

Postes

Cas particulier : le régime fiscal des plus ou moins values s’applique également aux dotations aux dépréciations des titres, ainsi qu’à leurs reprises
II) Evènements concernés
Le tableau ci-dessous définit les principaux évènements ainsi que la date de réalisation et la valeur de sortie des éléments d’actifs générant des plus ou moins values.
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Exemple 1
Pour la suite, et par commodité, on entendra par cession toute sortie de l’actif de l’entreprise : vente, rebut, apport en société, donation, destruction etc..

De même, on appellera prix de cession la valeur de sortie de l’actif

III) Entreprises concernées
Le régime des plus ou moins values s’applique principalement aux entreprises passibles de l’impôt sur le revenu dans la catégorie des BIC.

Il concerne également les professions non commerciales et les entreprises agricoles.

Section 3 : Détermination et qualification des plus ou moins values

I) Détermination de la plus ou moins value

A) Calcul de la plus ou moins value
Plus  ou moins value = Prix de cession –  prix de revient 

· Prix de revient : il est égal :

· à la valeur d’origine pour les immobilisations non amortissables

· à la valeur comptable nette (Vo – amorts comptabilisés – dépréciations éventuelles) pour les immobilisations amortissables

· Le prix de cession : c’est un prix net : les frais éventuels de courtage et de commission supportés à l’occasion de la cession sont déduits.

· Plus ou moins value : deux cas se présentent :

· immobilisations amortissables : Plus ou moins value = Prix de cession – VNC

· immobilisations non amortissables : plus ou moins value = Prix de cession – valeur d’origine

B) Cas particuliers
1) Incidence de la TVA : un reversement éventuel de TVA lié à la cession vient majorer la valeur d’origine du bien cédé ; à contrario, un complément de déduction de TVA vient minorer la valeur d’origine du bien cédé.

2) Amortissements non déductibles en franchise d’impôt : on assimile à des amortissements déduits, pour le calcul des plus ou moins values, les amortissements suivants :

· la fraction non déductible de l’amortissement des voitures particulières

· les amortissements irrégulièrement différés ;

· les amortissements pratiqués sur des biens somptuaires

II) Qualification fiscale des plus ou moins values
Les plus ou moins values sont qualifiées de court terme ou de long terme. Deux critères permettent de faire cette distinction :

· la durée de détention de l’immobilisation cédée, calculée de la date d’acquisition à la date de cession ;

· la qualité du bien (amortissable ou non amortissable)

La qualification fiscale des plus ou moins values est présentée dans le tableau suivant :
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Exemple 1
Remarque : pour les immobilisations décomposées, le délai de 2 ans est déterminé par rapport à la date de création ou d’acquisition  de l’ensemble de l’immobilisation (structure et composants). Toutefois, lorsqu’exceptionnellement un composant viendrait à être cédé isolément de la structure, il conviendrait de décompter le délai de 2 ans de la date d’acquisition du composant, qui peut correspondre le cas échéant à la date de remplacement.
Section 4 : Le régime fiscal des plus ou moins values nettes de l’exercice

I) Détermination des plus ou moins values nettes

L’entreprise opère la compensation entre toutes les plus ou moins values à court terme de l’exercice entre elles d’une part, et à long terme entre elles d’autre part. Elle fait apparaître pour l’exercice selon le cas :

· une plus ou moins value nette à court terme de l’exercice ;

· une plus ou moins value nette à long terme de l’exercice.

II) Le régime fiscal des plus ou moins values nettes

A) Régime fiscal de la moins-value nette à court terme
Cette moins-value est déjà comptabilisée par le jeu des différents comptes ayant enregistré les cessions. Il n'y a donc aucune rectification extra-comptable à effectuer.

B) Régime fiscal de la plus-value nette à court terme
La plus-value nette à court terme de l'exercice peut être :

- soit imposée comme élément de bénéfice inclus dans la base de calcul du résultat fiscal. Dans ce cas, il n'y a aucune opération comptable ou extra-comptable à effectuer ;

- soit bénéficier d'un étalement sur 3 années : 

· 1/3 l'exercice de réalisation, 

· 1/3 l'exercice N+1, 

· 1/3 l'exercice N+2.

Dans ce cas, il convient, pour déterminer le résultat fiscal, de déduire les deux tiers de la plus-value nette à court terme du montant du résultat fiscal de l'exercice où est apparue la plus-value et de réintégrer par tiers la plus-value lors de la détermination du résultat imposable des exercices N+1 et N+2.

L'exploitant choisit la solution la plus avantageuse en fonction de ses autres revenus et de sa position par rapport au barème de l'impôt sur le revenu.

C) Régime fiscal de la plus-value nette à long terme
1) L’entreprise est bénéficiaire 

La plus-value nette à long terme de l'exercice est imposée au taux unique de 16 % auquel il convient d'ajouter 2 % de prélèvement social, 8,2 % de CSG, 0,5 % de CRDS et la contribution solidarité de 0,3%, soit un total de 27 %. Afin de bénéficier du taux spécifique, la plus-value nette à long terme doit être déduite extra-comptablement.

2) L’entreprise est déficitaire :
Elle a le choix entre deux solutions : 

· soit régler l'imposition au taux de 16 % (majoré des prélèvements sociaux). Dans ce cas, la plus-value nette ayant été imposée ne doit plus figurer dans les produits de l'entreprise pour la détermination du résultat fiscal du régime des BIC. Le déficit fiscal s'en trouve aggravé d'autant;

· soit maintenir la plus-value nette à long terme dans les produits de l'entreprise imposables aux BIC. Dans ce dernier cas, la plus-value nette à long terme n'aura pas à être déduite du résultat comptable pour le calcul du résultat fiscal.

Comme pour l'étalement de la plus-value à court terme, l'exploitant choisit la solution la plus avantageuse en fonction de ses autres revenus et de sa position par rapport au barème de l'impôt sur le revenu.

Remarque : les plus values à long terme portant sur des biens immobiliers bâtis ou non bâtis affectés à l’exploitation de l’entreprise, réalisées par des entreprises relevant de l’IR, bénéficient d’un abattement de 10% par année de détention au-delà de la cinquième. Cette mesure est applicable aux cessions réalisées à compter du 01.01.2006.
D) Régime fiscal de la moins-value nette à long terme
La moins-value nette à long terme figurant dans les comptes de l'entreprise, participe au montant du résultat comptable. En cela, elle masque des bénéfices relevant du régime général des BIC. Il est donc nécessaire de la réintégrer pour déterminer le résultat fiscal.

Les moins-values nettes à long terme s'imputent sur les plus-values nettes à long terme éventuellement réalisées lors des dix exercices suivants, même si elles relèvent d'un taux différent.

Exemple 2

Section 5 : Régimes particuliers

I) Les régime des titres en portefeuille

A) Principe
Le régime des plus ou moins-values s'applique aux cessions des titres en portefeuille, dans la mesure où ces titres sont considérés comme immobilisés du point de vue fiscal.

Sont considérés comme faisant partie de l'actif immobilisé, au sens fiscal : 

· les titres en portefeuille depuis au moins deux ans ;

· les titres détenus depuis moins de deux ans, à condition que le portefeuille comprenne également des titres de même nature détenus depuis au moins deux an.

On remarque que le droit fiscal ne reprend pas, pour les entreprises soumises aux BIC, la distinction comptable entre titres de participation, titres immobilisés , valeurs mobilières de placement. Seule la durée de détention du titre le plus ancien confère la qualité d'immobilisation au sens fiscal à l'ensemble des titres de même nature.

B) Évaluation des titres
• Les titres sont évalués à leur prix de revient au sens fiscal. Si cession porte sur des titres identiques mais acquis en plusieurs lots à des dates différentes, c'est le lot le plus ancien qui est réputé cédé le premier et c'est la valeur d'origine de ce lot qui est retenue pour le calcul de la plus ou moins-value L'entreprise est réputée utiliser la règle dite du « premier entré, premier sorti (PEPS).

• Pour les titres de participation, on peut également retenir comme prix de revient : le coût d'entrée moyen pondéré des titres de même nature. La durée de détention des titres résulte d'une répartition proportionnelle des titres, compte tenu de la date effective de chaque acquisition.

Remarque :

La méthode choisie devra être appliquée pour toutes les cessions ultérieures de ces mêmes titres.

C)  Détermination et qualification fiscale des plus ou moins-values
Il y a plus-value lorsque le prix de cession du titre excède «le prix de revient» (au sens fiscal du terme). Il y a moins-value dans le cas contraire.

La plus ou moins-value résultant de la cession des titres acquis depuis moins de deux ans est qualifiée à court terme.

La plus ou moins-value résultant de la cession des titres acquis depuis plus de deux ans est qualifiée à long terme.

Cas particulier :

Le régime fiscal des plus-values à long terme s'applique également aux dotations et aux reprises de  dépréciation des titres entrant dans le champ d'application des plus ou moins-values.

Les dotations sont considérées comme des moins-values à long terme.

Les reprises sont considérées comme des plus values à long terme.

Exemple 3

II) Le régime des produits de la propriété industrielle

A) Produits concernés
Les produits de la propriété industrielle (brevets, procédés de fabrication industriels nécessaires à un brevet ou à une invention brevetable, inventions brevetables) bénéficient sous certaines conditions du régime des plus values à long terme.

Remarque : sont exclus du dispositif : les logiciels, les marques, dessins ou modèles.

B) Conditions pour bénéficier de ce régime
Pour bénéficier de ce régime, les brevets, procédés ou inventions brevetables doivent faire partie de l'actif immobilisé de l'entreprise. Cette condition est remplie si les droits ont été acquis depuis deux ans au moins et si l'acquisition a été réalisée à titre onéreux ; aucun délai n'est exigé si l'entreprise a mis au point elle-même les droits cédés ou concédés, ou si elle les a acquis à titre gratuit.

C)  Régime d'imposition
1) Les cessions

Le profit tiré d'une cession de brevet ou d'inventions brevetables bénéficie régime des plus-values à long terme, y compris pour les amortissements pratiqués (c'est là que réside la principale différence).

2) Les concessions
Le résultat net de gestion de la concession, c'est-à-dire la différence entre les redevances issues de la concession et les dépenses de gestion de la concession, bénéficie du régime des plus-values à long terme. Les charges liées aux dépenses de recherche n'entrent pas dans le calcul de la plus-value.

Remarque

En ce qui concerne les concessions, s'il existe un lien de dépendance entre l'entreprise concédante et l'entreprise concessionnaire, le montant net des redevances qui est imposable selon le régime des plus-values à long terme n'est déductible du résultat imposable de l'entreprise concessionnaire que dans le rapport existant entre le taux réduit d'IS et le taux normal d'IS.

Dans une instruction du 14/04/2004, l’Administration fiscale autorise les entreprises concédantes à renoncer à appliquer ce régime de PVLT et alors le concessionnaire peut déduire intégralement les redevances versées.

Exemple 4

III) Le régime du crédit-bail mobilier

A) Généralités
Deux situations peuvent se présenter:

· l'entreprise cède le contrat de crédit-bail avant son échéance 

· l'entreprise cède le bien après avoir levé l'option d'achat.

B) Transfert d'un contrat de crédit-bail avant son terme
La cession de ce type de contrat relève du régime des plus ou moins-values, les droits attachés au contrat de crédit-bail étant assimilés à des éléments d'actif incorporels.

· Le contrat est cédé moins de deux ans après sa conclusion :

La totalité du prix est imposée comme une plus value à court terme
· Le contrat est cédé plus de deux ans après sa conclusion, la plus value est 
· à court terme à hauteur :

· d’un amortissement théorique correspondant à celui que le crédit-preneur aurait pu pratiquer s’il avait été propriétaire du bien : cet amortissement théorique est calculé sur la durée du contrat à partir du prix d’acquisition du bien par la société de crédit-bail diminué du prix de levée d’option de vente dans le contrat ; il est ajusté au prorata de la période de détention du contrat.

· Et de l’amortissement pratiqué sur le contrat de crédit-bail lui-même lorsque celui-ci a été acquis auprès d’un précédent locataire ; en effet, l’élément incorporel qu’est un contrat de crédit-bail mobilier est amortissable selon le mode linéaire sur la durée normale d’utilisation du bien objet du contrat appréciée à la date d’acquisition du contrat.

· à long terme pour le surplus

La situation fiscale du nouveau titulaire du contrat se présente ainsi :

· il peut déduire les redevances qu’il verse à la société de crédit-bail

· il peut amortir la valeur d’acquisition du contrat selon le mode linéaire sur la durée normale d’utilisation restant à courir, la base de calcul étant constituée par le prix d’acquisition du contrat de crédit-bail

· s’il lève l’option à l’échéance du contrat de crédit-bail, les amortissements se calculeront à l’avenir sur une base comprenant le prix d’acquisition du contrat, diminué du montant des amortissements pratiqués, mais majoré du prix de la levée d’option

 Remarque sur le crédit-bail immobilier : Pour les contrats de crédit-bail immobilier conclus à compter du 01.01.96, seule la fraction des loyers correspondants au financement des éléments amortissables de l'ensemble immobilier loué en crédit-bail et déductibles des résultats imposables du preneur, est prise en compte pour la détermination de la plus-value à court terme. La référence à un amortissement théorique est abandonnée.

C) Transfert du bien après la levée de l'option d'achat
La plus-value est à court terme à hauteur des amortissements pratiqués depuis la levée de l'option majoré des amortissements que le cédant aurait pu pratiquer s il avait été propriétaire durant la durée de location. Le calcul du montant des amortissements est le même que celui explicité au paragraphe précédent.

Remarque : la base de l'amortissement après la levée de l'option est constituée par le prix convenu lors de la levée de cette option.

Exemple 5

Exemple 5 bis
IV) Le régime des indemnités d’expropriation ou d’assurance

A) Principes
La plus-value est comptabilisée par le jeu des différentes écritures comptables constatant ces cessions (l'indemnité perçue est assimilable au prix de vente).

Des mesures d'assouplissement permettent à l'entreprise d'étaler sur une période, plus longue que celle prévue dans le cas général la plus-value à court terme et différer le paiement de l'impôt sur la plus-value à long terme.

B) Régime applicable aux plus-values à court terme résultant de sinistres ou d'expropriations
Divers aménagements ont été apportés au régime d'étalement des plus-values court terme.

a) Biens amortissables susceptibles de bénéficier du régime de l'étalement
Toutes les plus-values à court terme, sur les biens amortissables, générées à la suite de la perception d'une indemnité d'assurances ou d'expropriation, peuvent bénéficier d'un étalement, aucune durée d'amortissement des biens expropriés ou détruits étant exigée.

b) Détermination de l’étalement
Calcul de la durée de l'étalement

L’étalement de la plus-value à court terme est fonction de la durée moyenne d'amortissement déjà pratiquée sur les biens faisant l'objet de l'indemnité d'expropriation ou de sinistre. La durée d'étalement correspond à une moyenne calculée sur l'ensemble des immobilisations concernées. Le calcul de cette moyenne est pondéré en fonction du coût d'acquisition des différents biens. Cette durée exprimée en années arrondie par excès.

La durée d'amortissement à retenir est égale au total des périodes, exprimées en mois ou en années, au titre desquelles l'entreprise a comptabilisé des dotations aux amortissements.

La durée de l'étalement est plafonnée à 15 années. Le montant de l'étalement est plafonné à la plus-value nette globale à court terme de l'exercice.

Point de départ de l'étalement

L’année de la réalisation de la plus-value est celle au cours de laquelle la créance de l’entreprise correspondant à l'indemnité d'assurances ou d'expropriation est devenue certaine dans son principe et dans son montant.

La plus-value nette à court terme est répartie sur la durée de réintégration par parts égales  à compter de l'exercice suivant celui de sa réalisation.

Exemple 6

C) Régime applicable aux plus-values à long terme résultant de sinistres ou d'expropriations
Les plus-values nettes à long terme provenant d'opérations bénéficiant d'un étalement de la plus-value à court terme, peuvent profiter d'un report de taxation de deux années. Il s'agit d'un paiement différé. En cas de changement de taux, c’est le taux de l'année de réalisation de la plus-value qui est retenu.

V) L'exonération d'imposition des petites entreprises
Les entreprises qui réalisent un chiffre d'affaires annuel inférieur à un certain plafond et qui exercent leur activité depuis au moins cinq ans, bénéficient d'une exonération de la plus-value nette (à court terme ou à long terme) qu'elles réalisent. 

Trois situations peuvent se présenter : 

- une exonération totale pour les entreprises de ventes réalisant un chiffre d’affaires annuel inférieur ou égal à 250 000 € TTC, ainsi que les entreprises prestataires de services réalisant un chiffre d'affaires annuel inférieur ou égal à 90 000 € TTC  ; 

- une exonération partielle. Afin d'éviter les effets de seuil, seule une fraction de la plus-value est imposable pour les entreprises de ventes réalisant des recettes annuelles comprises entre 250 000 € et 350 000 €, et entre 90 000 € et 126 000 € pour les entreprises prestataires de services. 

Pour les entreprises exerçant une activité de vente, la fraction imposable de la plus-value est déterminée par le rapport qui existe entre le montant des recettes qui excède 250 000 € d'une part et 100 000 € d'autre part. À titre d'exemple, le chiffre d'affaires de 289 000 € entraînera une imposition de 39 % de la plus value imposable. [(289 000-250 000)/100 000]

Pour les entreprises exerçant une activité de prestataires de services la fraction imposable de la plus-value est déterminée par le rapport qui existe entre le montant des recettes qui excède 90 000 € d'une part et 36 000 € d'autre part. À titre d'exemple un chiffre d'affaires de 110 000 € entraînera une imposition de 55,55% de la plus-value imposable. [(110000-90000)/36000]

Pour les entreprises qui réalisent des activités mixtes (achat-revente, prestations de services), l'exonération totale n'est possible que si les recettes totales annuelles de l'entreprise sont inférieures à 250 000 € et que les recettes annuelles des prestations de services restent inférieures à 90 000 €. 

Si un des deux seuils est dépassé, mais que les recettes des deux activités sont inférieures aux plafonds permettant une exonération progressive, on retient le pourcentage d'imposition le plus élevé, déterminé tout d'abord au titre des activités de vente en retenant le chiffre d'affaires global et ensuite au titre des prestations de services en retenant le chiffre d'affaires de cette activité ; 

- aucune exonération et une imposition normale si les recettes annuelles dépassent 350 000 € TTC et 126 000 € TTC pour les prestations de services. 
Remarque :

   - les recettes à retenir pour l’application des divers seuils sont TTC pour les plus-values réalisées avant le 01.01.2006 et HT à compter de cette date.

   - à compter du 01.01.2006, les redevances de concession de brevets sont exclues du bénéfice de l’exonération.

Ce nouveau régime est applicable aux plus-values réalisées en fin d'exploitation. 
Cette exonération ne porte pas sur les terrains à bâtir dont les plus-values éventuelles sont imposées au régime des plus-values des particuliers.

Le régime applicable aux moins-values nettes est le suivant :

‑ une moins-value nette à court terme est imputable sur le résultat fiscal ;

‑ une moins-value nette à long terme est imputable sur les plus-values nettes à long terme des dix exercices suivants.
Remarques : autres exonérations de plus-values
D’autres exonérations plus ciblées résultant pour certaines d’entre elles de la transformation de régimes existant. 

Ces régimes sont applicables à compter du 01.01.2006, ils ne  sont pas développés dans cet ouvrage. On peut citera l'exonération sous certaines certaines conditions des plus values réalisées :

· lors de la cession et transmission d’une PME 

· dans le cadre d'un départ à la retraite.
VI) L'option des entreprises pour un régime réel d'imposition 
1. Les entreprises qui optent pour un régime réel d'imposition peuvent constater en franchise d'impôt les plus-values apparues sur leurs éléments d'actif non amortis​sables.

2. Cette mesure présente un intérêt pour les entreprises dont le chiffre d'affaires va dépasser les limites du régime des micro-entreprises et qui souhaitent réévaluer ces éléments (fonds de commerce essentiellement). En cas de cession, la plus-value se calcule sur la valeur réévaluée, sauf si l'exploitation est cédée moins de cinq ans après sa création ; dans ce cas, la plus-value se calcule par rapport à la valeur d'ori​gine.

Exemple 7 et 8
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Feuil1

		Événement		Date de réalisation de la plus ou moins-value		Valeur de sortie d'actif

		Ventes		Transfert de propriété		Prix de cession

		Mise au rebut, destruction		Date déclarée de mise au rebut		Nulle

		Apport en société		Date effective de l'apport		Valeur de l'apport

		Donation		Transfert de propriété		Valeur vénale du bien

		Expropriation, éviction		Date de détermination de l'indemnité		Montant de l'indemnité

		Sinistre assuré		Date de comptabilisation		Remboursement par compagnie d'assurance





Feuil2

		





Feuil3

		






_1165608063.xls
Feuil1

		Événement		Date de réalisation de la plus ou moins-value		Valeur de sortie d'actif

		Ventes		Transfert de propriété		Prix de cession

		Mise au rebut, destruction		Date déclarée de mise au rebut		Nulle

		Apport en société		Date effective de l'apport		Valeur de l'apport

		Donation		Transfert de propriété		Valeur vénale du bien

		Expropriation, éviction		Date de détermination de l'indemnité		Montant de l'indemnité

		Sinistre assuré		Date de comptabilisation		Remboursement par compagnie d'assurance





Feuil2

				Biens détenues depuis moins de deux ans				Biens détenues depuis  deux ans et plus

				moins-values		plus-values		moins-values		plus-values

		Biens non amortissables		Court terme		Court terme		Long terme		Long terme

		Biens amortissables		Court terme		Court terme		Court terme		Court terme

										à hauteur des

										amortissements

										long terme pour

										le surplus





Feuil3
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Feuil1

		Éléments d'actif		Postes		Application du régime

						des plus ou moins-values

		Immobilisations incorporelles		• Frais d'établissement		non

				• Frais de recherche et de développement		non

				• Cession de brevets ou d'inventions

				brevetables		régime particulier

				• Concession de brevets		régime particulier

				• Droit au bail		oui

				• Fonds commercial		oui

		Immobilisations corporelles		• Terrains, constructions		oui

				• Installations techniques		oui

				• Matériel et outillage industriel...		oui

		Immobilisations financières		• Obligations		régime particulier

				• Parts ou actions de sociétés		régime particulier

		Valeurs mobilières de placement		• Créances rattachées

				à des participations		non

				• Prêts, dépôts et cautionnements

				versés, autres créances		non

		Autres éléments d'actif		• Stocks, créances, etc.		non





Feuil2
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